

P2P : la CNIL n'autorise pas les dispositifs présentés par les sociétés d'auteurs et de producteurs de musique
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Au cours de sa séance du 18 octobre 2005, la CNIL a refusé d’autoriser quatre sociétés d’auteurs et de producteurs de musique à mettre en oeuvre des dispositifs permettant la détection automatisée des infractions au code de la propriété intellectuelle et l’envoi de messages de sensibilisation aux internautes.
La CNIL ne souhaite pas céder aux pressions exercées par le lobby des sociétés d'auteurs et producteurs de musique et rend un avis négatif à la demande de quatre d'entre eux concernant la surveillance automatisée des réseaux P2P.


Sans être partisan du téléchargement illégal, on peut reconnaître que le débat que ce phénomène génère a le mérite de poser des questions intéressantes sur la propriété intellectuelle et les droits d'auteur.





Les sociétés d'auteurs et de producteurs souhaitaient mettre en oeuvre des mesures de surveillance jugées a priori trop intrusives et peu respectueuses des libertés individuelles par la CNIL. On peut se réjouir que cette commission pousse à un débat de fond avant d'autoriser la mise en place de mesures hâtives et manifestement abusives pour "fliquer" les internautes.
Aller plus loin


	
Dépêche sur le site de la CNIL
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